République Française       Département de Seine-et-Marne 
Arrondissement de Fontainebleau 

COMMUNE DE VAUX-SUR-LUNAIN

PROCÈS-VERBAL DE LA SEANCE DU 20 MARS 2023
Nombre de membres en exercice
11
Date de convocation
06/03/2023

Présents
   9



Date d’Affichage

06/03/2023

Votants   10


----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
L’an deux mille vingt-trois le vingt mars à 19 heures 00 minute, le conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence de Vincent CHIANESE, Maire.

Etaient présents :

MM. / Mmes : V. CHIANESE, T. ACHEREAU, Ch. DUMESNY, C. MAQUENNEHAN-AZIZ, M.H FONSECA, M. GRAO, A. GRONFIER, J.C JOFFARD, P. LELU, formant la majorité des membres en exercice, 

Absents : Ch. PREVOST (Pouvoir à P. LELU), H. POMMIER

Secrétaire de séance : Tiphaine ACHEREAU

La séance débute à 19h00
Lecture et approbation du compte-rendu du conseil municipal
du 5 septembre 2022 à l’unanimité

I. Approbation du compte de gestion

Après avoir pris connaissance des documents adressés par la Perception,

Après en avoir délibéré, 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

· APPROUVE à l’unanimité des membres présents et représentés le compte de gestion pour l'année 2022, établi par Monsieur Eric DE LAMBERTERIE DUCROS, Trésorier 
II. Approbation du compte administratif

Après avoir pris connaissance des documents adressés par la Perception,
Monsieur Patrick LELU, Adjoint au Maire, présente le compte administratif 2022




FONCTIONNEMENT


Recettes de l'exercice
2022


+   195 326,21 €


Dépenses 

2022


 -   151 519,01 €


Excédent 

2022
 

    + 43 807,20 €


Résultat  reporté 2021


  +   67 440,54 €

EXCEDENT
2022



  +  111 247,74€



INVESTISSEMENT



Recettes de l'exercice
2022


 + 73 031,19 €


Dépenses

2022

 
-  23 898,74 €

Excédent

2022
  
 
+  49 132,45 € 


Résultat  reporté 2021


-   38 695.66 €
 
EXCEDENT 2022


 
+ 10 436, 79 €

Ce qui représente un excédent global de 121 684,53 €

Le  maire quitte la salle de réunion et, sous la présidence de Monsieur Patrick LELU, le Conseil Municipal adopte à  l'unanimité des membres présents et représentés le Compte Administratif 2022 de la commune. 

III. Affectation du résultat

Résultat de fonctionnement

Résultat de l'exercice 2022





  +   43 807,20 €

Résultats antérieurs reportés 





  + 67 440,54 €

Reste à réaliser






                    0 € 

Résultat à affecter






+  111 247,74 €

Résultat d’investissement

Résultat de l'exercice 2022





+   49 132,45 €

Résultats antérieurs reportés





-   38 695,66 €

Reste à réaliser






                  0 € 

Résultat à affecter






+  10 436,79 €

Il est proposé au conseil municipal de se prononcer sur l’affectation de ces résultats sur le budget primitif 2022 de la façon suivante :

En section de fonctionnement
· compte 002 : résultat reporté 
 


         + 111 247.74 €


En section d’investissement

· compte 1068 : excédent  fonction. capitalisé  
         
          0,00 € 

· compte 001 :   recette (résultat d’investissement)   
          + 10 438,79 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, approuve l’affectation des résultats proposée ci-dessus.

IV. Vote des taxes
Rappel des Taux appliqués en 2022 :




TAXE  HABITATION

    0  %




FONCIER BATI


  28 %




FONCIER NON BATI

  31,31 %

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de voter le taux des taxes pour 2023 comme suit : 

TAXE  HABITATION Pour les résidences secondaires
 13.14 %

FONCIER BATI





      28 %

FONCIER NON BATI




  31,31 %

V.  Budget primitif
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· VOTE le Budget communal 2023 qui s'équilibre tant en recettes qu'en dépenses

	
	
	
	

	
	Section de fonctionnement
	Section d'investissement
	TOTAL

	Dépenses
	252 762,74€
	36 654,19 €
	289 416,93 €

	Recettes
	252 762,74€
	36 654,19 €
	289 416,93 €


Madame Achereau, Présidente d’une association qui bénéficie d’une subvention, n’a pas pris part au vote.

VI. Provisions pour créances douteuses

La constitution de provisions comptables est une dépense obligatoire et son champ d’application est précisé par l’article R.2321-2 du code des collectivités territoriales. 

Par souci de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des résultats de fonctionnement des collectivités, le CGCT rend nécessaire les dotations aux provisions pour créances douteuses.

Dès lors, une provision doit être constituée lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur comptes de tiers est compromis, à hauteur du risque d’irrécouvrabilité, estimé à partir d’informations communiquées par le comptable.

Lorsqu’il existe pour certaines créances des indices de difficulté de recouvrement (compte-tenu de la situation financière du débiteur ou d’une contestation sérieuse), la créance doit être considérée comme douteuse.

Il est donc prudent de constater une provision car la valeur des titres de recettes pris en charge dans la comptabilité de la collectivité peut s’avérer supérieure à celle effectivement recouvrée et générer une charge latente.

Le mécanisme comptable de provision permet d’appréhender cette incertitude, fonction de la nature et de l’intensité du risque. La comptabilisation des dotations aux provisions des créances douteuses (ou dépréciations) repose sur des écritures semi-budgétaires par utilisation des dépenses au compte 681 « dotations aux provisions pour dépréciation des actifs circulants ».

Le tableau suivant détaille la provision à constituer pour 2023 : 

	Créances restant à recouvrer
	Taux de dépréciation
	Montant du stock de provisions à constituer

	 138.24
	 50%
	94.35


Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Retient le mode de calcul aux dotations des provisions aux créances douteuses le taux de dépréciation de 50% proposé par le comptable public,

· Inscrit la somme de 94.35 € au titre de dotations des provisions aux créances douteuses (compte 681) pour l’année 2022.

VII. Motion

Le Conseil municipal de la commune de Vaux-sur-Lunain exprime sa profonde préoccupation concernant les conséquences de la crise économique et financière sur les comptes de la commune, sur sa capacité à investir et sur le maintien d’une offre de services de proximité adaptée aux besoins de la population.

Nos communes et intercommunalités doivent faire face à une situation sans précédent :

Estimée pour 2022 et 2023 à environ 5,5%, l’inflation, à son plus haut niveau depuis

1985, va faire augmenter les dépenses annuelles de fonctionnement de plus de 5 Md€.

Les coûts de l’énergie, des produits alimentaires et des matériaux connaissent une hausse spectaculaire qui à elle seule compromet gravement l’équilibre des budgets de fonctionnement et les capacités d’investissement des communes et de leurs intercommunalités.

Enfin, l’augmentation de 3,5% du point d’indice, mesure nécessaire pour les agents territoriaux, ajoute une charge supplémentaire de 2,3 Md€ pour nos collectivités.

Après quatre ans de baisse des dotations de 2014 à 2017, la réduction des moyens s’est poursuivie depuis 2017 avec le gel de la DGF et la baisse chaque année des attributions individuelles pour plus de la moitié des collectivités du bloc communal.

Les projets de loi de finances et de programmation des finances publiques proposent de rajouter encore des contraintes avec la suppression de la CVAE et une nouvelle restriction des interventions des collectivités locales, à hauteur de 15 Md€ d’ici 2027, par un dispositif d’encadrement des dépenses comparable à celui dit de Cahors et visant un plus grand nombre de communes et d’intercommunalités.

Ces mesures de restriction financières de nos communes ne se justifient pas : les collectivités ne sont pas en déficit et les soldes qu’elles dégagent contribuent au contraire à limiter le déficit public.

Les erreurs du passé ne doivent pas être reproduites : depuis 2014, la baisse cumulée des dotations, qui représente un montant de 46 Md€ a conduit à l’effondrement des investissements alors que les comptes de l’Etat n’ont fait apparaître aucune réduction de déficit : celui de 2019, juste avant la crise sanitaire, est resté au même niveau qu’en 2014 (3,5% du PIB).

Face à l’impact de la crise économique, il est essentiel de garantir la stabilité en Euros constants des ressources locales pour maintenir l’offre de services à la population, soutien indispensable au pouvoir d’achat des ménages.

Face à la faiblesse de la croissance annoncée à 1% en 2023, l’urgence est également de soutenir l’investissement public local qui représente 70% de l’investissement public et constitue une nécessité pour accompagner la transition écologique des transports, des logements et plus largement de notre économie.

Dans un contexte de crise mondiale, le Parlement doit prendre la mesure de cette réalité et permettre aux communes et intercommunalités de disposer des moyens d’assurer leurs missions d’amortisseurs des crises.

La commune de Vaux-sur-Lunain soutient les positions de l’Association de Maires de France qui propose à l’Exécutif :

- d’indexer la DGF sur l’inflation 2023, afin d’éviter une nouvelle réduction des moyens financiers du bloc communal de près de 800 millions d’euros. La revalorisation de la DGF est également indispensable pour engager une réforme globale de la DGF, visant notamment à réduire les écarts injustifiés de dotations.

- de maintenir l’indexation des bases fiscales sur l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) de novembre 2022 (+6,8% estimés).

- soit de renoncer à la suppression de la CVAE, soit de revoir les modalités de sa suppression. Adossée à la valeur ajoutée et déductible du bénéfice imposable à l’IS, la CVAE n’est pas déconnectée des performances de l’entreprise, elle n’est pas un impôt de production mais constitue un lien fiscal essentiel entre les entreprises et leur territoire d’implantation.

Les collectivités ne sont pas responsables du niveau élevé des prélèvements obligatoires, la fiscalité locale ne représentant que 6,5% du PIB sur un total de 44,3%.

Si la suppression de la CVAE devait aboutir, il serait alors indispensable de la remplacer par une contribution locale, sur laquelle les collectivités garderaient le pouvoir de taux et/ou d’assiette. Dans l’attente d’un dispositif élaboré avec les associations d’élus, la commune de Vaux-sur-Lunain demande un dégrèvement permettant une compensation intégrale.

- de renoncer à tout dispositif punitif d’encadrement de l’action locale. Les 15 Md€ de restrictions de dépenses imposés aux collectivités locales d’ici 2027 sont en réalité des restrictions imposées à la population car c’est autant de moins pour financer l’offre de services.

- de réintégrer les opérations d’aménagement, d’agencement et d’acquisition de terrains dans l’assiette du FCTVA. Cette réintégration doit être opérée en urgence pour permettre notamment aux collectivités locales frappées par les incendies d’avoir de nouveau accès au FCTVA pour l’aménagement des terrains concernés.

- de rénover les procédures d’attribution de la DETR et de la DSIL pour permettre une consommation des crédits votés en lois de finances. En particulier, la commune de Vaux-sur-Lunain demande la suppression des appels à projets, et, pour l’attribution de la DSIL, l’instauration d’une commission d’élus et la transmission des pouvoirs du préfet de région au préfet de département. Cette même logique doit prévaloir pour l’attribution du « fonds vert ».

La commune de Vaux-sur-Lunain demande que la date limite de candidature pour la DETR et pour la DSIL intervienne après le vote du budget primitif concerné. Cette évolution permettrait de donner plus de temps aux échanges avec les services de l'État et d’appréhender l’ensemble des projets éligibles.

Enfin, dans un souci de simplification, lorsque le cumul des deux dotations est possible, il faut que le même dossier puisse servir à l’instruction de l’attribution des deux dotations.

Concernant la crise énergétique, la Commune de Vaux-sur-Lunain soutient les propositions faites auprès de la Première ministre par l’ensemble des associations d’élus de :

- Créer un bouclier énergétique d’urgence plafonnant le prix d’achat de l’électricité pour toutes les collectivités locales, éventuellement assorti d’avances remboursables.

- Permettre aux collectivités de sortir sans pénalités financières des nouveaux contrats de fourniture d’énergie, lorsqu’elles ont dû signer à des conditions tarifaires très défavorables.

- Donner aux collectivités qui le souhaitent la possibilité de revenir aux tarifs réglementés de vente (TRV) – c’est-à-dire aux tarifs régulés avant l’ouverture à la concurrence - quels que soient leur taille ou leur budget. 

La présente délibération sera transmise au Préfet et aux parlementaires du département.

VIII. Nomination d’un correspondant défense

Vu la loi n° 97-1019 du 28 octobre 1997 portant réforme du service national,   
Vu le code Général des collectivités territoriales,           
Vu la circulaire du 26 octobre 2001 relative à la désignation d’un correspondant défense au sein de chaque conseil municipal,          

Considérant la nécessité de nommer dans les meilleurs délais un correspondant défense pour la commune,

Considérant l’intérêt de développer notamment la réserve opérationnelle et citoyenne, Monsieur le Maire précise que le conseiller municipal en charge des questions de défense aura vocation à devenir un interlocuteur privilégié pour la défense.

Il sera destinataire d’une information et sera susceptible de s’occuper notamment du recensement militaire.

Monsieur le Maire invite le Conseil municipal à procéder à la désignation du correspondant défense. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  

DESIGNE Monsieur Vincent CHIANESE, Maire, en tant que correspondant défense de la commune. Monsieur CHIANESE n’a pas participé au vote.

IX. Convention globale territoriale

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU les articles L.263-1, L.223-1 et L.227-1 à 3 du Code de la sécurité sociale,

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’action sociale des Caisses d’Allocations Familiales,

Considérant les ateliers mise en place par la CAF afin d’élaborer le diagnostic partagé de la CTG ainsi qu’un programme action, 

VU la délibération du conseil municipal du 25 mai 2020, relative à l’élection du maire,

VU la délibération du conseil municipal du 15 septembre 2020, relative aux délégations du maire consenties par le conseil municipal,

VU le projet de Convention territoriale globale et ses annexes, 
CONSIDÉRANT que les Caisses d’allocations familiales (CAF) sont nées de la volonté d’apporter une aide à toutes les familles, dans leur diversité, 

CONSIDÉRANT que l’investissement des CAF témoigne d’un engagement de la collectivité, dans une visée universelle, pour accompagner le développement de chaque personne, dès sa naissance, par une présence et un soutien dans son parcours de vie, accentuant, s’il le faut, son aide lorsque la famille est dans la difficulté, 

CONSIDÉRANT que la branche « famille » est ainsi présente auprès de chacun tout au long de la vie, auprès de chaque parent, femme ou homme, en fonction de sa situation, 

CONSIDÉRANT que ladite branche s’est vu progressivement confier des missions pour le compte de l’État et des départements, qui représentent une part importante de son activité, 

CONSIDÉRANT que les quatre missions emblématiques de la branche « famille » consistent à aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale ; à faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les jeunes ; à créer les conditions favorables à l’autonomie et à l’insertion sociale et professionnelle ainsi qu’à accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement, 

CONSIDÉRANT que la Caisse d’allocations familiales de Seine-et-Marne et la Mutualité sociale agricole (MSA) d’Île-de-France collaborent depuis l’origine avec leurs partenaires de terrain, au premier rang desquels les collectivités particulièrement investies dans le champ des politiques familiales et sociales, 

CONSIDÉRANT que la CAF et la MSA entendent poursuivre leur soutien aux collectivités qui s’engagent dans un projet de territoire qui leur est destiné, 

CONSIDÉRANT que dans ce cadre, la Convention territoriale globale (CTG) est une démarche stratégique partenariale qui a pour objectif d’élaborer le projet de territoire pour le maintien et le développement des services aux familles, et la mise en place de toute action favorable aux allocataires dans leur ensemble, 

CONSIDÉRANT que la CTG s’appuie sur un diagnostic partagé avec les partenaires concernés pour définir les priorités et les moyens dans le cadre d’un plan d’actions adapté, 

CONSIDÉRANT qu’elle favorise ainsi le développement et l’adaptation des équipements et services aux familles, l’accès aux droits et l’optimisation des interventions des différents acteurs, 

CONSIDÉRANT que les parties signataires s’engagent à mobiliser des moyens humains et matériels nécessaires à la réalisation des obligations définies, 

CONSIDÉRANT que les parties décident de mettre en place un comité de pilotage (CoPil) composé, à parité, de représentants de la CAF et de la MSA ainsi que d’élus, 

CONSIDÉRANT que cette instance assurera le suivi de la réalisation des objectifs et l’évaluation de la convention, contribuera à renforcer la coordination, veillera à la complémentarité des actions et des interventions de chacun des partenaires sur le territoire concerné et portera une attention particulière aux initiatives et aux actions innovantes du territoire, 

CONSIDÉRANT qu’une évaluation des actions sera conduite au fur et à mesure de l’avancée de la mise en œuvre de la CTG, 

CONSIDÉRANT que la présente convention sera conclue à compter du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 décembre 2027 au maximum, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 

- d’APPROUVER la Convention territoriale globale (CTG) avec la Caisse d’allocations familiales de Seine-et-Marne (CAF) et la Mutualité sociale agricole (MSA) d’Île-de-France, la Communauté de Communes Gâtinais Val de France (CCGVL) et les communes qui la composent annexée à la présente délibération ; 

- d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention et tous les documents y afférents. 

X.  Charte Territoriale « Avec les familles » - Document contractuel entre la Mutuelle Sociale Agricole, la Caisse d’Allocations Familiales, la Communauté de Communes Gâtinais Val de Loing et les communes qui la composent

Dans le cadre de la convention territoriale globale, la CCGVL et les communes signataires s’engagent dans un partenariat non seulement avec la CAF mais aussi avec la MSA.

La charte territoriale « Avec les familles » a pour vocation de développer les services et les solidarités avec les familles sur les territoires fragilisés par l’absence ou l’insuffisance de service qui leurs sont dédiés.

La convention présentée en annexe a pour objet de définir le champ du partenariat ainsi que les conditions et mise en œuvre de la charte territoriale.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 

- d’APPROUVER la charte territoriale « Avec les familles » avec la Caisse d’allocations familiales de Seine-et-Marne (CAF) et la Mutualité sociale agricole (MSA) d’Île-de-France, la Communauté de Communes Gâtinais Val de France (CCGVL) et les communes qui la composent annexée à la présente délibération ; 

- d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention et tous les documents y afférents. 

XI. Adoption du blason de la commune

VU, l’article L 2121-29 du CGCT, qui pose le principe selon lequel « le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune »,
Monsieur le Maire explique que la commune de Vaux-sur-Lunain n’a pas de blason la symbolisant.

Après avoir fait appel à un passionné, qui a réalisé différents projets, un blason a été retenu :

« De gueules à la champagne ondée d'azur chargée d’une couronne royale d’or ; au chevron renversé d’argent chargé de deux épis de blé de sinople, brochant et accompagné en chef d’un lion d’or »

La description du blason est la suivante :

Explications des termes héraldiques :

* gueules = couleur rouge

* champagne = pièce horizontale placée en bas du blason

* sinople = couleur verte

* brochant = se superposant

* en chef = vers le haut du blason

Explications des symboles :

* le chevron renversé = évoque la 1e lettre du nom de la commune

* les ondes = symbolisent le Lunain qui arrose la commune

* la couronne royale = rappelle que c'est le roi Louis IX est à l'origine de la construction de l'église

* le blé = l'agriculture 

* le lion (couleur changée) = dans le blason de la famille " De Segur " qui fut seigneur de la commune

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, accepte d’adopter le blason proposé.

XII.  Soutien à la filière betteravière

Contexte : 

La culture de la Betterave à Sucre est une des cultures emblématiques de notre département : elle s’est développée à partir de 1812 et de nombreuses sucreries ont été fondées. A la sortie de la Seconde Guerre mondiale, le département de Seine-et-Marne en comptait 11 : Bray, Chevry, Coulommiers, Guignes, Lieusaint, Lizy, Mitry, Montereau-Fault-Yonne, Nangis, Souppes-sur-Loing, et Villenoy. 9 d’entre-elles avaient également une activité de distillerie. Depuis les années 1960, les surfaces de betteraves cultivées en Ile-de-France ont toujours oscillé entre 35 000 et 45 000 ha. Mais la modernisation des outils industriels, les politiques agricoles, les contextes des marchés, les accords de commerce européens ou mondiaux ont conduit à différentes restructurations et réorganisation du paysage industriel sucrier.

Aujourd’hui, l’Ile-de-France ne compte plus que deux sucreries, toutes deux situées en Seine-et-Marne : la Sucrerie Lesaffre Frères à Nangis et la Sucrerie Ouvré et Fils SA à Souppes-sur-Loing. Elles ont la particularité d’être les deux dernières sucreries privées familiales parmi les 21 sucreries présentes sur le territoire français. A la Sucrerie de Souppes, est également rattachée une unité de Déshydratation des pulpes gérée par la SICA Gâtinaise de Déshydratation à Château-Landon. A Nangis, l’unité de Déshydratation des pulpes est intégrée à la Sucrerie Lesaffre. En fonction de leur localisation, les 992 planteurs seine-et-marnais qui cultivaient 26 466 hectares de betteraves en 2022, livrent aussi des betteraves dans les sucreries situées dans les départements limitrophes (Bucy, Chevrières, Connantre, Corbeilles-en-Gâtinais et Pithiviers-le-Vieil.

Une Sucrerie compte en moyenne 150 salariés, embauche des saisonniers lors de la période de réception et de transformation des betteraves en sucre, et implique toute une activité économique : transport, maintenance, entreprises de travaux agricoles, … Aussi, on considère qu’1 emploi direct en sucrerie engendre 10 emplois indirects. La filière est à l’origine d’environ 3300 emplois en Seine-et-Marne, autour des 2 outils industriels, ancrés dans le tissu rural de la Brie et du Gâtinais.

Une menace forte pèse aujourd’hui sur la pérennité de la filière Betterave-Sucre, notamment Seine-et-Marnaise :

VU la décision de la Cour de Justice de l’Union européenne du 19 janvier 2023 qui indique que « les Etats membres ne peuvent pas déroger aux interdictions expresses d’utilisation (…) de semences traitées néonicotinoïdes » ;

VU l’absence de solutions techniques alternatives aux néonicotinoïdes efficaces pour lutter contre les pucerons verts vecteur de la Jaunisse, un virus de la betterave engendrant de fortes pertes de rendements ;

VU les rendements de betteraves catastrophiques en 2020 liés à la Jaunisse : 35 t/ha (vs 84,2 en moyenne 10 ans) et les pertes économiques pour les planteurs : en moyenne 1310 €/ha, soit 40 millions d’€ de pertes à l’échelle du département pour les seuls agriculteurs seine-et-marnais en 2020 ;

VU l’impact financier pour les sucreries et tout l’écosystème induit, à cause du manque de betteraves à travailler et du déficit de sucre produit en 2020 

VU le risque technique et économique à prendre par les agriculteurs à semer des betteraves en mars 2023 qui, en l’absence de protection des semences, et sans solution alternative efficace, seront exposés potentiellement à un nouveau risque jaunisse, alors que les économies des exploitations agricoles n’ont pas la capacité d’être malmenées comme en 2020. Les planteurs sont tentés d’implanter d’autres cultures et de diminuer leurs surfaces betteravières, voire d’arrêter de cultiver la betterave ;

VU les conséquences économiques pour les sucreries d’une baisse des surfaces de betteraves cultivées engendrant des tonnages de betteraves insuffisants à travailler, pour assurer la rentabilité et la compétitivité de leur outil industriel, notamment pour écraser leurs charges fixes. L’impact économique de la baisse des quantités de betterave se trouve par ailleurs, potentiellement amplifié par une baisse des rendements à cause de la jaunisse. La résilience des 2 sucreries, mono-usine, est d’autant plus menacée que les éventuelles baisses de surfaces s’appliquent de plein fouet sur leur compétitivité, sans modulation possible au sein des différentes usines d’un groupe.

VU les répercussions de l’activité des sucreries sur les emplois induits (transport, entreprise de travaux agricoles, maintenance, …) et l’utilisation des produits qui en découlent

VU le cahier des charges de l’AOP Brie de Melun avec l’obligation d’une alimentation tracée et issue de la zone d’appellation, seule la pulpe issue de la Sucrerie de Nangis peut être utilisée dans la ration des vaches dont le lait est destiné à la fabrication du Brie de Melun.

Les Maires ruraux de Seine-et-Marne sont inquiets des menaces qui pèsent sur les deux outils industriels seine-et-marnais et des conséquences socioéconomiques, parfois insoupçonnées, qui en découlent. 

Ils soutiennent la filière Betteraves-Sucre locale et demandent : 

- L’homogénéité de l’application de la décision de la Cour de Justice de l’Union européenne au sein de tous les pays de l’UE afin d’éviter toute distorsion préjudiciable à la filière française 

- Le renforcement du programme de recherche qui doit être accéléré avec des ressources nécessaires à la gestion des projets augmentées 

- La mise en place d’une compensation, mobilisable en cas de pertes de rendements liés à la jaunisse, pour sécuriser les planteurs et les industries sucrières. Les éléments techniques de cette compensation doivent être définis rapidement, avant les semis, et dimensionnés pour couvrir l’intégralité des pertes jaunisse pour inciter les planteurs à semer des betteraves, malgré leur exposition au risque Jaunisse et aux risques économiques.

- La nécessité de soutenir nos outils industriels locaux, pour assurer leur pérennité dans cette période d’incertitude sur les tonnages qu’ils pourront travailler et stabiliser le tissu socio-économique environnant.

XIII. Convention de partenariat avec la Société Publique Locale « Montereau, Porte de Paris » - le Majestic 

Monsieur le Maire expose :

La Ville de Montereau-Fault-Yonne ainsi que plusieurs communes, réunies en Société Publique Locale « Montereau, Porte de Paris », ont créé une salle de spectacle nommée « Le Majestic ». 

La société propose maintenant, aux communes qui le souhaitent, de faire appliquer à ses administrés la même offre tarifaire que celle appliquée aux résidents des villes actionnaires de « Montereau, Porte de Paris »

Vu les articles L2122-21 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le courrier reçu par la Société Publique Locale « Montereau, Porte de Paris » le 5 novembre 2022,

Vu les statuts de la société susvisée, 

Vu la délibération du 21 octobre 2022 de la SPL relative à la mise en place d’une convention de partenariat,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, autorise le maire à signer la convention présentée en annexe ainsi que tous les documents relatifs à cette convention.

XIV. Questions diverses

Monsieur le Maire présente le courriel d’une administrée qui est mécontente du système pour refaire les cartes d’identité.
Monsieur le Maire tenait à clarifier la situation quant à l’utilisation du préau et la salle du conseil. Le préau doit être privilégié pour toute manifestation festive (repas, etc.). La salle du conseil doit être utilisée pour des réunions.
Monsieur le Maire suggère qu’un chauffage supplémentaire pour le préau soit acheté.

Monsieur le Maire informe le conseil qu’une cloison sera posée entre la salle du conseil et le bureau du secrétariat. La mairie réfléchit à la mise en place d’un système d’éclairage plus économique du bâtiment.
Il ajoute que des travaux de voirie seront réalisés dans le bas du village cette année. Les années suivantes seront consacrées à d’autres endroits (Les Richoux, etc.).
L’architecte se rendra demain, mardi 21 mars, à l’église pour effectuer des relevés.

Monsieur le Maire demande à Madame ACHEREAU de faire un point sur l’association Le Paradis des Enfants, qui gère la cantine et la garderie de l’école de Villebéon. L’association rencontre de graves difficultés financières et risque de fermer d’ici la fin de l’année.

Plus aucune question n’étant posée, la séance est levée à 20h15.
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